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Les consultants et la r6forme manag rialiste de 
l'Etat en France et en Grande-Bretagne : vers 
l'6mergence d'une << consultocratie >>?* 

DENIS SAINT-MARTIN Carleton University 

Pour r6pondre aux revendications politiques r6clamant plus de transpa- 
rence et ajuster l'action de l'Etat aux pressions fiscales, aux change- 
ments technologiques et a l'intensification de la concurrence 6conomi- 
que mondiale, les leaders des pays industrialis6s ont fait subir des 
transformations radicales 'a leurs administrations depuis la fin des 
ann6es 1980.1 La forme hi6rarchique et centralis6e de l'Administration 
serait ainsi en voie d'6voluer vers un modble plus souple, davantage 
ax6 sur les r6sultats que sur les regles, et favorisant l'innovation, 
l'esprit d'entreprise et la responsabilisation.2 Selon de nombreuses 
sources, ce changement repr6sente un virage paradigmatique du 
modble w6b6rien vers le modble post-bureaucratique ou <<manag6- 
rialiste>>.3 Le manag6rialisme d6signe l'ensemble d'id6es qui guide la 

* L'auteur tient 'a remercier Justin Vaisse de l'Institut d'etudes politiques de Paris, 
Pierre Gr6mion du Centre de Sociologie des Organisations et Jean-Claude 
Thoenig du CNRS pour leurs pr6cieux commentaires sur la premiere version de 
ce texte. II remercie 6galement le Conseil de recherche en sciences humaines du 
Canada pour son soutien financier et le Centre d'etudes europeennes de 
l'Universit6 Harvard pour son hospitalit6 lors de son s6jour en 1996 et 1997. 

1 G. Caiden, Administrative Reform Comes of Age (Berlin: Walter de Gruyter, 
1991); et OCDE, Governance in Transition: Public Management Reforms in 
OECD Countries (Paris: 1995). 

2 V. Hardy, B. Towhill et A. Wolf, <<La responsabilisation comme strat6gie de 
modernisation >, Politiques et management public 8 (1990), 87-123. 

3 P. Aucoin, << Administrative reform in public management. Paradigms, princi- 
ples, paradoxes and pendulums >, Governance 3 (1990), 115-137; M. Barzeley, 
Breaking through Bureaucracy: A New Vision for Managing in government 
(Berkeley: University of California Press, 1992); N. Belloubet-Frier et G. Tim- 
sit, <<Administration Transfigured: A New Administrative Paradigm?>> Revue 
internationale des sciences administratives 59 (1993), 531-568; et D. Osborne 
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r6forme administrative des pays de 1'OCDE depuis les ann6es quatre- 
vingt.4 C'est la doctrine selon laquelle l'am61ioration de la gestion de 
l'Etat passe par l'importation et l'adaptation des concepts et pratiques 
de management du secteur priv6 au sein de l'Administration. 

Dans plusieurs pays, la r6forme manag6rialiste a 6t6 accompagn6e 
d'une croissance importante de l'utilisation par l'Etat des services de 
conseil en management du secteur priv6.5 Les consultants ont fourni un 
savoir faire technique et ont souvent particip6 au d6veloppement de 
systemes de contr1le a posteriori, mis en place pour compenser l'as- 
souplissement des rbgles et l'accroissement des responsabilit6s des 
fonctionnaires.6 La responsabilisation est un 616ment-cl6 du manag6- 
rialisme et sa contrepartie est l'6valuation et la construction d'indica- 
teurs de performance portant sur les r6sultats et l'efficacit6 de l'action 
administrative. En Grande-Bretagne, les consultants ont jou6 un ro1e 
important dans ce que certains ont appel6 la construction du nouvel 
<<Etat 6valuateur >.7 En France, la politique du Renouveau de M. Ro- 
card et son dispositif d'6valuation cr66 en 1990 ont 6galement produit 
une situation oiI l'Administration <<fait appel de plus en plus aux con- 
sultants >>.8 I serait cependant faux de croire que les gouvernants font 
appel aux services des consultants externes simplement pour des 
raisons d'ordre technique. Parce qu'ils apportent avec eux une connais- 
sance du management du secteur priv6, en participant 

' la r6forme 
administrative, les consultants jouent aussi un r61e politique dans la 
mesure oh ils aident les gouvernants 'a 16gitimer le manag6rialisme.9 

et T. Gaebler, Reinventing Government: How the Entrepreneurial Spirit Is 
Transforming the Public Sector (New York: Plume, 1992). 

4 W. F. Enteman, Managerialism: The Emergence of a New Ideology (Wiscon- 
sin: University of Wisconsin Press, 1993); P. Keraudren, << La r6forme manag6- 
rialiste du Civil Service britannique depuis 1979: limites pratiques >>, Revue 
frangaise d'administration publique 65 (1993), 129-138; C. Pollitt, Manage- 
rialism and the Public Services (Oxford: Basil Blackwell, 1990); et S. Zifcak, 
New Managerialism (Buckingham: Open University Press, 1994). 

5 J. Peet, <<The New Witch Doctors: A Survey of Management Consultancy >>, 
The Economist (Londres), 13 f6vrier 1988, 9. Voir aussi <<Trimming the Fat: A 
Survey of Management Consultancy>>, The Economist (Londres), 22 mars 
1997, 3-22. 

6 N. Carter, R. Klein et P. Day, How Organizations Measure Success? The Use of 
Performance Indicators in Government (Londres: Routledge, 1992); et OCDE, 
Internal Management Consultancy in government (Paris: 1992). 

7 M. Henkel, <<The New Evaluative State>>, Public Administration 69 (1991), 
121-36. 

8 Ministere de la Fonction publique et des R6formes administratives, Les actes du 
Forum Innovation du Service Public (Paris: La documentation franqaise, 1993), 
134. 

9 Henkel, << The New Evaluative State >>, 128. 



Resume. Suite i l'6mergence du nouveau manag6rialisme dans les ann6es 1980, les 
gouvernants ont accru leur recours aux services des consultants dans la r6forme de 
l'Etat. Pour d6crire cette situation, certains ont invent6 le terme de << consultocratie >>, 
supposant que l'6mergence du manag6rialisme a produit un besoin croissant d'exper- 
tise en management qui aurait permis aux consultants d'investir l'Etat et de devenir des 
acteurs influents dans la modernisation de l'Administration. Cet article cherche ia voir 
comment il a 6t6 possible pour les, consultants du secteur priv6 de se constituer (ou 
non) en <<consultocratie>> dans l'Etat. L'analyse montre que pour des raisons his- 
toriques et institutionnelles, la Grande-Bretagne a fourni un milieu plus propice que la 
France au d6veloppement d'une << consultocratie >> depuis la fin des ann6es 1980. 

Abstract. With the rise of the new managerialism in the 1980s, public policy makers 
have increased their use of management consulting knowledge in reforming their 
bureaucracies. To describe this situation, some have coined the term << consultocracy, >> 
assuming that the emergence of managerialism created a growing demand for business 
management expertise in government circles that has allowed consultants to penetrate 
the state and become powerful actors in the process of administrative reform. This 
article asks how it has been possible for consultants to become (or not) influential 
players in the process of bureaucratic reform. The analysis shows that because of his- 
torical and institutional reasons, Britain has been more likely than France to give rise 
to a << consultocracy. >> 

Comme de nombreuses 6tudes sur les rapports complexes entre savoir 
et pouvoir l'ont montr6, en matiere de politique publique les frontiieres 
entre expertise technique et choix politique sont souvent floues et diffi- 
ciles 'a tracer.10 En d'autres termes, les gouvernants ont besoin d'ex- 
perts plus ou moins reconnus pour rendre leur d6cision politiquement 
cr6dible. Ce processus de 16gitimation est 6videmment a double sens. 
La participation des consultants 'a la r6forme de l'Etat accroit leur 16gi- 
timit6 sociale, parce qu'elle constitue une reconnaissance de l'utilit6 de 
leur savoir." Comme la profession de consultant est r6cente, son em- 
ploi au service de l'Etat contribue a consolider ses assises. 

Le managerialisme mene-t-il a la << consultocratie >>? 

Selon une croyance assez r6pandue, le d6veloppement du manag6ria- 
lisme dans l'Administration aurait permis aux consultants du secteur 
priv6 de devenir une des professions les plus influentes aupris des gou- 
vernants. Pour d6crire le pouvoir croissant des consultants dans la ges- 
tion de l'Etat, certains emploient le terme de <<consultocratie)>,12 
invent6 par Hood et Jackson, alors que d'autres parlent du << culte > des 

10 G. Benveniste, The Politics of Expertise (San Francisco: Boyd et Fraser, 1977); 
et A. J. Meltsner, Rules for the Rulers: The Politics of Advice (Philadelphie : 
Temple University Press, 1990). 

11 A. Roberts, So-called Experts: How American Consultants Remade the Cana- 
dian Civil Service, 1918-1921 (Toronto: L'Institut d'administration publique 
du Canada, 1996). 

12 C. Hood et M. Jackson, Administrative Argument (Aldershot: Dartmouth, 
1991), 24. 
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consultants dans l'Administration'3 ou de l'6mergence d'une nouvelle 
<< nomenklatura >>.14 

En Grande-Bretagne, le gouvernement a 6mis en 1990 une circu- 
laire encourageant les fonctionnaires a recourir aux services des con- 
sultants du secteur priv6 pour mettre en place les agences Next Steps et 
d6velopper des systemes de mesure du rendement. Produite par le mi- 
nistbre des Finances, la circulaire indiquait entre autres que les consul- 
tants peuvent aider "a am61iorer de fagon ?dramatique>> le travail 
gouvernemental en important dans 1'Administration leur connaissance 
des pratiques de gestion du secteur priv6.15 Presque au meme moment, 
alors que la France mettait en place sa version < revue et corrig6e > des 
politiques manag6rialistes souvent import6es de Grande-Bretagne (les 
centres de responsabilit6 et la Charte des services publics), l'Adminis- 
tration d6cidait de r6duire sa d6pendance vis-a-vis des cabinets priv6s 
en cr6ant ses propres services de conseil en gestion. Apres avoir cons- 
tat6 que la politique du Renouveau avait grandement accru les besoins 
de l'Etat en matibre de conseil en management, et partant de l'id6e 
? qu'il n'6tait ni souhaitable ni possible que les cabinets priv6s y r6pon- 
dent seuls>>, le ministre de la Fonction publique et des R6formes ad- 
ministratives d6cidait en 1990 de d6velopper la nouvelle fonction de 
consultant interne.16 Curieusement, l'6tablissement de cette meme 
fonction au sein de l'Etat en Grande-Bretagne remonte aux ann6es 
1960. C'est suite au rapport de la Commission Fulton sur le Service pu- 
blic que Whitehall cr6ait ses premiers services de consultants in- 
ternes.'7 Les consultants britanniques avaient d'ailleurs jou6 un r6le 
majeur au sein de la Commission, et la plupart de leurs id6es se sont 
retrouv6es dans le rapport final pr6sent6 par Fulton au gouvernement 
de Harold Wilson en 1968.18 

L'Etat, la fonction de conseil et le managerialisme 
Le manag6rialisme est-il vraiment le seul d6terminant de la ? consulto- 
cratie >? Si l'adoption de r6formes manag6rialistes ne renforce pas in6- 

13 T. Smith, lPost-modem Politics and the Case for Constitutional Renewal>>, 
The Political Quarterly 65 (1994), 130. 

14 T. Smith et A. Young, The Fixers: Crisis Management in British Government 
(Aldershot: Dartmouth, 1996), 150. 

15 HM Treasury, Seeking Help from Management Consultants (Londres : Accoun- 
tancy Advice Division of HM Treasury, 1990), 8. 

16 Direction g6n6rale de l'administration et de la fonction publique, Consultants 
internes dans l'Administration (Paris: 1991), 1. 

17 J. N. Archer, Management Consultants in Government>>, O&M Bulletin 23 
(1968), 23-33. 

18 G. K. Fry, <<The Fulton's Committee Management Consultancy Group: An 
Assessment of Its Contribution >>, Public Administration 69 (1991), 423-39. 
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vitablement la mainmise des consultants du secteur priv6 sur la gestion 
de l'Etat-comme semble l'indiquer la naissance de la fonction de 
consultant interne en France; et si les consultants en Grande-Bretagne 
6taient d6ji impliqu6s de fagon importante dans la r6forme de l'Etat 
propos6e par Fulton, donc bien avant l'6mergence du manag6rialisme, 
alors la r6ponse est n6gative. De meme, certains ont pr6tendu qu'une 
autre cause de l'arriv6e en force des consultants du secteur priv6 sur la 
scene administrative depuis les 10 dernibres ann6es 6tait la mont6e 
d'une <<nouvelle droite >, plus favorable au management et au march6 
qu'da l'administration d'Etat.19 Toutefois, cette hypoth6se explique mal 
le cas franGais oii la politique d'un gouvernement de gauche (le Renou- 
veau de M. Rocard) a aussi donn6 lieu 'a la participation des consultants 
a la r6forme administrative. 

Cet article cherche " identifier les principaux facteurs susceptibles 
de mener "a la < consultocratie > et a expliquer les diff6rences entre la 
France et la Grande-Bretagne quant au moment et "a la fagon dont cha- 
que Etat, au cours de la r6forme de son administration, a institutionali- 
s6 son recours aux consultants en management. Ces diff6rences sont 
d'autant plus singulibres que la France a d'abord sembl6 copier la r6- 
forme manag6rialiste entreprise par la Grande-Bretagne.20 Mais, alors 
que cette dernibre encourageait le recours aux consultants du secteur 
priv6, l'Administration franqaise, apres avoir suivi l'exemple britanni- 
que et utilis6 elle aussi les services de consultants externes, a d6cid6 
d'internaliser cette fonction. Pourquoi? 

Il n'existe pas d'6tude comparative sur le r61e des consultants 
dans les administrations centrales. La plupart des analyses r6centes sur 
ce sujet sont anecdotiques et journalistiques, souvent normatives parce 
que r6alis6es par des consultants, et elles manquent presque toujours de 
profondeur historique.21 L'histoire qu'on y trouve raconte l'6mergence 
du manag6rialisme comme un ? Big Bang >>22 qui aurait engendr6, de- 

19 Pollitt, Managerialism and the Public Services, 136. 
20 A partir de la fin des annees quatre-vingt, de hauts fonctionnaires franqais ont ' 

maintes reprises traverse la Manche pour aller etudier les r6formes manageria- 
listes mises en place par le gouvernement Thatcher, ramenant dans leur bagage 
de nombreuses id6es de modemisation pouvant a leurs yeux etre transposees en 
France. Voir S. Trosa, Moderniser l'Administration. Comment font les autres? 
(Paris: Les 6ditions d'organisation, 1995). 

21 Voir J. Bec, F. Granier et J. Singery, Le consultant et le changement dans la 
Fonction publique (Paris: L'Harmattan, 1993); et J. Micklethwait et A. Wood- 
ridge, The Witch Doctors: Making Sense of the Management Gurus (New 
York: Random House, 1996). Pour d'autres exemples, voir diff6rents articles 
publi6s dans Consulting, le magazine des experts-conseils en France et Man- 
agement Consultancy, la revue des consultants de Grande-Bretagne. 

22 H. S6rieyx, Le Big Bang des organisations (Paris: Calmann-Levy, 1993). 
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puis la fin des ann6es 1980, un besoin soudain d'expertise en manage- 
ment. Les consultants, flairant le profit et la bonne affaire, se seraient 
empress6s de remplir cette demande. Dans ce genre de compte-rendu, 
la pr6sence d'une industrie du conseil en gestion qui aurait acquis, aux 
yeux des d6cideurs publics, un savoir-faire pouvant 8tre utile 'a la 
r6forme de l'Etat est consid6r6e comme une donn6e de d6part. En 
outre, les processus institutionnels par lesquels les consultants p6n&- 
trent l'Etat et influencent la gestion de l'Administration ne sont pas pris 
en compte par ce type d'analyse. PlutOt que d'61uder ces questions, 
l'objectif de cet article est de voir comment il a 6t6 possible pour les con- 
sultants du secteur priv6 de devenir (ou pas) des acteurs influents dans la 
r6forme manag6rialiste de l'Etat. Pour ce faire, nous utilisons une 
approche inspir6e de l'institutionnalisme historique, et qui met l'accent 
sur les relations r6ciproques entre l'industrie du conseil en gestion et 
l'Etat dans la r6forme administrative.23 Notre 6tude repose a la fois sur 
des sources primaires (rapports annuels, 6tudes internes, etc.) provenant 
des firmes de conseil et des associations de consultants en management, 
et sur des entretiens avec fonctionnaires et consultants. 

La premiere partie de ce texte analyse le d6veloppement de l'in- 
dustrie et de la profession du conseil en management. La seconde par- 
tie passe en revue l'histoire r6cente de la participation des consultants 'a 
la r6forme de l'Etat central des deux pays. Bien qu'a' des fins de clart6 
le texte s6pare l'6tude du d6veloppement de la profession de conseil de 
la participation des consultants ' la r6forme de l'Etat, on verra que ces 
deux aspects sont dans les faits 6troitement li6s. Dans les deux pays, 
l'Etat a accru son recours aux services des consultants en meme temps 
que se d6veloppait l'industrie du conseil, contribuant lui aussi t l'ex- 
pansion du march6 du conseil. 

Cet article montre que la Grande-Bretagne a fourni un milieu plus 
propice que la France au d6veloppement d'une << consultocratie >> de- 

23 Le nouvel institutionnalisme historique, tant en sciences politiques qu'en socio- 
logie, <<envisage les institutions et les acteurs comme 6tant 6troitement imbri- 
qu6s: les individus creent ou modifient les institutions au sens habituel 
(c'est-a-dire instrumental) du terme, mais 'a mesure qu'ils le font, leurs propres 
choix strat6giques sont faqonnis par le contexte institutionnel A l'interieur 
duquel ils operent>> (C. A. Dunlavy, <Comment l'Etat structure les 

int6rrts 6conomiques >, Le Mouvement social 176 [1996], 70). Pour d'autres travaux 
qui voient dans la structure de l'Etat une force cruciale faqonnant l'organisation 
des groupes socio-6conomiques, voir P. Evans, D. Rueschemeyer et T. Skocpol, 
eds., Bringing the State Back In (Cambridge: Cambridge University Press, 
1985); P. A. Hall, Governing the Economy (New York: Oxford University 
Press, 1986); D. Rueschemeyer et T. Skocpol, eds., States, Social Knowledge 
and the Origins of Modern Social Policies (Princeton: Princeton University 
Press, 1996); et S. Steinmo, K. Thelen et F. Longstreth, eds., Structuring Poli- 
tics: Historical Institutionalism in Comparative Politics (New York: Cam- 
bridge University Press, 1992). 
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puis la fin des ann6es 1980. Grace 'a ses liens historiques avec la pro- 
fession comptable, l'industrie britannique du conseil est apparue plus 
t6t et s'est plus fortement d6velopp6e qu'en France. Alors que les con- 
sultants franqais ont surtout commenc6 e p6n6trer l'Administration 
apres la d6centralisation de 1982, leurs homologues britanniques ont 
6t6 impliqu6s de pros dans la construction des capacit6s administratives 
de l'Etat depuis les ann6es 1960. A travers leur participation "a ces pro- 
cessus de consolidation administrative, ils ont tiss6 des liens institu- 
tionnels 6troits avec l'Etat et acquis, au fil des ans, une exp6rience du 
milieu administratif qui a rendu possible l'6mergence d'une consul- 
tocratie >>, r6elle ou pergue, au sein de l'Administration. En France, 
l'Ecole nationale d'administration (I'ENA) et le corporatisme des 
grands corps ont constitu6 un blocage majeur "a l'implantation des con- 
sultants dans l'Etat central, et ont limit6 le d6veloppement de l'indus- 
trie du conseil en la privant d'un march6 potentiel. En Grande- 
Bretagne, le vide institutionnel cause par l'absence d'une source 
d'expertise administrative comparable a 1'ENA a fait en sorte que les 
d6cideurs publics ont davantage eu recours au conseil en management 
pour moderniser l'administration. En un mot, 1' << 6narchie > a rendu 
impossible, ou du moins plus difficile qu'en Grande-Bretagne, le d6ve- 
loppement d'une << consultocratie >. 

Le conseil en management: histoire et organisation 
Si le manag6rialisme consiste a importer dans l'Administration les 
id6es et les pratiques de gestion du secteur priv6, l'exp6rience que les 
consultants ont du management du secteur priv6 d'un pays repr6sente un 
facteur d6terminant de leur participation (ou non) "a la r6forme adminis- 
trative. Si les gens d'affaires utilisent peu les services des consultants, le 
niveau de connaissance que ces derniers ont du milieu des entreprises en 
souffre, et les gouvernants sont moins enclins " les consid6rer comme 
des experts qui pourraient aider "a la r6forme manag6rialiste de l'Etat. La 
litt6rature inspir6e de l'institutionnalisme historique nous permet de sup- 
poser que l'Etat est plus susceptible d'8tre ouvert "a des sources d'exper- 
tise ext6rieures lorsque les experts en question ont acquis une certaine 
cr6dibilit6, et qu'ils sont perqus par les gouvernants comme poss6dant un 
savoir pouvant 8tre utile "a la r6solution des problemes qui leur sont pos6s. 
Dans un volume sur le keyn6sianisme dirig6 par Peter A. Hall, Pierre 
Rosanvallon a montr6 que durant 1'entre-deux guerres, les fonctionnaires 
frangais avaient une image n6gative des 6conomistes parce que leur pro- 
fession 6tait peu d6velopp6e.24 Ces derniers furent par cons6quent inca- 

24 P. Rosanvallon, <<The Development of Keynesianism in France>>, dans P. A. 
Hall, ed., The Political Power of Economic Ideas (Princeton: Princeton Univer- 
sity Press, 1989), 171-93. 
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pables, au cours de cette p6riode, d'investir les rouages de l'Administra- 
tion et d'influencer la politique 6conomique de la France. Donc, avant 
d'6tudier comment il a 6t6 possible pour les consultants de p6n6trer l'Etat 
et de se constituer (ou non) en << consultocratie >, il faut d' abord connaitre 
les grandes lignes du d6veloppement de la profession de conseil. C'est 
l'objet de cet aperqu g6n6ral qui passe en revue l'histoire de la croissance 
de l'industrie du conseil, de faqon globale dans un premier temps, puis en 
6tudiant de plus pres le cas de la Grande-Bretagne et celui de la France. 

Apergu general 
Le conseil en management est un champ d'activit6 difficile 'a d61imiter. 
Le conseil est d6fini de plusieurs fagons et ses frontieres sont floues.25 
Contrairement aux professions lib6rales, le march6 du conseil en ges- 
tion n'est pas r6glement6 par la loi dans la plupart des pays. Les con- 
sultants n'ont pas besoin de permis ou de licence pour fonder une af- 
faire, et ils n'ont pas a faire partie d'une association professionnelle. 
Ceci explique en partie pourquoi la pratique du conseil est souvent 
pergue au mieux comme une quasi-profession, et au pire comme du char- 
latanisme.26 On comprend mieux aussi pourquoi les praticiens continuent 
a avoir des vues divergentes: pour les uns le conseil en management est 
vraiment une profession, pour les autres c'est plut6t un business. De 
l'avis de certains auteurs, si un consultant vend ses services et si son en- 
treprise fait des profits, c'est que ses clients sont satisfaits, et cette satis- 
faction repr6sente un indicateur de la qualit6 de son expertise qui est 
aussi valable que n'importe quelle r6glementation professionnelle.27 

Le march6 mondial du conseil en management est fait de grands 
r6seaux transnationaux, de firmes nationales ind6pendantes et de plu- 
sieurs milliers de praticiens individuels. A peu pres 100 000 personnes 
a travers le monde occupent un emploi 

" 
temps plein dans l'industrie 

du conseil en gestion. Plus de la moiti6 de ces consultants se trouvent 
aux Etats-Unis, et un quart en Europe.28 Comme le montre le Tableau 1, 

25 La d6finition de consultant en management utilis6e dans ce texte a 6t6 d6ve- 
lopp6e par l'Organisation internationale du Travail (voir M. Kubr, Management 
Consulting: A Guide to the Profession [Geneve: Organisation internationale 
du Travail, 1986]). Cette definition inclut les conseils en management strat6- 
gique, en systemes de gestion de l'information, les cabinets d'audit et les 
sp6cialistes en gestion des ressources humaines. Elle exclut les chasseurs de 
totes, les cabinets de relations publiques et le conseil d'ing6nierie. 

26 Micklethwait et Woodridge, The Witch Doctors. 
27 H. Klein, Other People's Business: A Primer on Management Consultants 

(New York: Mason/Charter Publishers, 1977). 
28 D. J. Collis, <<The Management Consulting Industry >>, dans W. C. Chan, ed., 

Management Consulting, 1994 (Cambridge: Harvard Business School Press, 
1994), 1-5. 
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en 1991 la taille du march6 mondial du conseil en management 6tait 
6valu6e 'a 25,3 milliards $US, dont 50 pour cent pour les seuls Etats- 
Unis. Les ann6es 1980 ont 6t6 marqu6es par une croissance spectacu- 
laire accompagn6e d'une concentration de plus en plus forte du march6 
du conseil. De nos jours, 40 firmes contr1lent 'a elles seules 60 pour 
cent du march6 mondial du conseil en gestion. Les grandes multina- 
tionales am6ricaines dominent l'industrie du conseil dans la plupart des 
pays industrialis6s. 

TABLEAU 1 

MARCIE MONDIAL DU CONSEIL EN MANAGEMENT, 
PAR REGION, 1991 (en milliards de $US) 

Chiffre d'affaires 
R6gion global 

Am6rique du Nord 13,9 
Europe 6,6 
Asie-Pacifique 2,8 
Reste du monde 2,0 

Total 25,3 
Source: Nations Unies, Management Consulting : A Survey of the Indus- 

try and Its Largest Firms (New York: Nations Unies, 1993), 12. 

Historiquement, le conseil en management est d'abord apparu aux 
Etats-Unis avec le taylorisme.29 C'est suite aux travaux sur l'organisa- 
tion scientifique du travail que sont cr66es les premieres grandes firmes 
comme Booz Allen en 1914 et McKinsey en 1926. En Europe, le 
taylorisme trouve un 6cho aupres de quelques ing6nieurs (dont Fayol 
en France) qui fondent entre les deux guerres un certain nombre de ca- 
binets d'organisation.30 Mais c'est 'a partir des ann6es cinquante que le 
conseil connait un v6ritable essor a la faveur du Plan Marshall, qui 
favorise l'installation des firmes am6ricaines en Europe, surtout en 
Grande-Bretagne oui l'61ite 6conomique est plus r6ceptive au manage- 
ment a l'am6ricaine qu'en France.31 D'ailleurs la Grande-Bretagne 

29 F. Davidson, Management Consultants (Londres : Nelson, 1972). 
30 C. Rassam et D. Oates, Management Consultancy : The Inside Story (Londres: 

Mercury, 1991), 3; et C. Sauviat, Conditions d' mergence et caractristiques 
du developpement d'un marche de l'expertise et du conseil en France, Docu- 
ment de travail 91.01 (Paris: Institut de recherches 6conomiques et sociales, 
1991), 20. 

31 R. R. Locke, The Collapse of the American Management Mystique (New York: 
Oxford University Press), 36-50. Voir aussi L. Boltansky, Les cadres (Paris: 
Les 6ditions de minuit, 1982); et A. Carew, Labour Under the Marshall Plan . 
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constitue de nos jours le plus grand march6 du conseil en management 
de toute l'Europe. Comme le Graphique 1 ci-dessous l'indique, la 
Grande-Bretagne repr6sente 'a elle seule le quart du march6 europ6en 
du conseil en management. En fait, le march6 britannique est presque 
deux fois plus important que celui de la France, qui se trouve au 
troisieme rang derriere l'Allemagne. 

GRAPHIQUE 1 
LE MARCHE EUROPEEN DU CONSEIL EN MANAGEMENT 

Autres 
16,7% Allemagne 

21.6% 

France 
14,0%. 

Italie 
7,6% 

Espagne Grande- 
5,7% 

Pays- as 
Bretagne 

5,4% Suede 25,4% 
3,7% 

Source: <<Survey: Management Consultancy >>, Financial Times (Londres), 21 octo- 
bre 1992, section 4, 2. 

L'arrivie des comptables 

Malgr6 son succes inital, le conseil en management a rapidement sus- 
cit6 un fort scepticisme quant A son utilit6 sociale et 6conomique. Dans 
les ann6es 1930, l'entreprise qui faisait appel aux consultants 6tait sou- 
vent vue par ses actionnaires, concurrents et clients comme 6tant faible 
ou malade.32 En outre, les consultants 6taient (et sont encore souvent) 
perqus comme une menace pour l'emploi des travailleurs de l'entre- 
prise ayant recours "a leurs services.33 L'industrie du conseil en mana- 
gement devait aussi faire face "a la r6putation de plus en plus mauvaise 
que l'incomp6tence et les pratiques frauduleuses de certains de ses 

The Politics of Productivity and the Marketing of Management Science (Man- 
chester: Manchester University Press, 1987). 

32 L. Tatham, The Efficiency Experts (Londres: Business Publications, 1964). 
33 Nations Unies, Management Consulting: A Survey of the Industry and Its 

Largest Firms (New York: Nations Unies, 1993), 2. 
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membres lui avaient value dans les ann6es 1940 et 1950.34 Ces pro- 
blames d'image ont rapidement affect6 (Ba la baisse) la charge de travail 
et les profits des consultants, et c'est dans ce contexte que s'est intensi- 
fi6e la quote du professionnalisme, laquelle coincide avec l'arriv6e des 
grands cabinets de comptables dans le secteur.35 

Le conseil en management devient un secteur d'activit6 prospere, 
brassant plusieurs milliards de dollars, lorsque les grand r6seaux mon- 
diaux d'experts-comptables anglo-saxons commencent 'a p6n6trer le 
march6 dans les ann6es 1960.36 En raison du ralentissement de la crois- 
sance de leurs activit6s d'audit, les firmes de comptables mettent en 
oeuvre a partir de ce moment une politique syst6matique de diversifi- 
cation dans les activit6s de conseil en management.37 Ces grands ca- 
binets, connus A l'6poque sous le nom des << huit grands >>, sont: Arthur 
Andersen, Coopers & Lybrand, Ernst & Whinney, Arthur Young, 
KPMG Peat Marwick, Deloitte, Haskins & Sells, Touche Ross et Price 
Waterhouse. Bien qu'ils soient aujourd'hui sous le contr6le d'int6rets 
am6ricains, ces cabinets 6taient presque tous d'origine britannique 
(sauf Arthur Andersen). Ils se sont d6velopp6s au milieu du 19e si cle, 
lorsque les comptables britanniques, suivant le flot des investissements 
de leurs clients de la Cityvers l'Am6rique du Nord, ont 6tabli leurs 
premieres succursales aux Etats-Unis et au Canada.38 

En diversifiant leurs activit6s dans le conseil, les comptables ont 
consid6rablement am61ior6 l'image de cette fonction grace a leur r6pu- 
tation de professionnalisme, de rigueur et de s6rieux m6thodologique. 
De plus, en p6n6trant le march6 du conseil, le comptable n'6tait pas vu 
comme un << intrus >> ou un <<fouineur >>dans les affaires de l'entreprise 
pour laquelle sont produits des services de conseil en gestion.39 Con- 
trairement 'a l'ing6nieur-conseil, le comptable jouit d'un avantage orga- 
nisationnel majeur: par le biais de ses activit6s d'audit, le comptable 
connaft d6ja les secrets d'affaires et le fonctionnement de l'entreprise 
conseill6e. Ce contact a ainsi permis au comptable de vendre ses ser- 
vices de conseil 'a des taux plus concurrentiels parce qu'il ne perdait 
pas de temps 'a se familiariser avec l'entreprise dont il connaissait bien 
les rouages par son travail d'auditeur.40 Enfin, le capital investi par les 

34 E. B. Mellett, A History of the First Twenty-Five Years of the Canadian Associ- 
ation of Management Consultants (Toronto, 1988), 5. 

35 P. Tisdall, Agents of Change: The Development and Practice of Management 
Consultancy (Londres : Heineman, 1982), 79. 

36 W. E. Arnstein, Management Services by Accounting Firms (New York: The 
Ronald Press Company, 1967). 

37 Sauviat, Conditions d'emergence, 39. 
38 M. Stevens, The Big Six: The Selling Out of America's Top Accounting Firms 

(New York: Simon et Schuster, 1991). 
39 Mellett, A History of the First Twenty-Five Years, 5. 
40 Sauviat, Conditions d'emergence, 40. 
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grands cabinets de comptables, ainsi que leur r6putation en tant 
qu'auditeurs des plus grandes entreprises du monde, sont des facteurs 
importants pour comprendre comment ils ont r6ussi ' se hisser au som- 
met des firmes qui dominent le march6 mondial du conseil. 

Suite aux grandes fusions qui ont uni en 1989 Ernst & Whinney a 
Arthur Young et Touche Ross " 

Deloitte, Haskins & Sells, I'oligopole 
des <<huit grands>> 6tait r6duit a six cabinets. Comme leurs pr6d6ces- 
seurs, les <<six grands>> sont constitu6s en vastes r6seaux internatio- 
naux f6d6rateurs d'un groupe de soci6t6s " travers le monde. Le Ta- 
bleau 2 ci-dessous montre que les <<six grands>> contr1lent 25 pour 
cent du march6 mondial du conseil en management. 

TABLEAU 2 

LES 10 PREMIERS CABINETS DE CONSEIL EN MANAGEMENT 

AU MONDE, 1991 (en milliards de $ US) 

Rang Cabinet Chiffre d'affaires en conseila 

1 Arthur Andersen 2 260 
2 McKinsey & Co. 1 050 
3 Coopers & Lybrand 930 
4 Mercer Consulting Group 894 
5 Ernst & Young 862 
6 KPMG Peat Marwick 801 
7 Deloitte & Touche 800 
8 Price Waterhouse 733 
9 Towers Perrin 622 

10 Booz-Allen & Hamilton 539 

Total des six grands : 6,4 milliards 
Total 10 premiers cabinets: 9,5 milliards 
Total march6 mondial: 25,3 milliards 

a Ce montant exclut les revenus d'audit. 
Source: Nations Unies, Management Consulting: A Survey of the Industry and Its 

Largest Firms (New York: Nations Unies, 1993), 13. 

L'avantage comparatifdu lien institutionnel entre l'audit et le conseil 

La forte pr6sence des <<six grands>> dans le march6 du conseil a 6t6 
rendue possible par le contact privil6gi6 que les cabinets de comptables 
ont pu nouer avec les entreprises utilisant leurs services d'audit. Les 
comptables ont utilis6 cette clientele pour p6n6trer 'a moindre coht que 
leurs concurrents le march6 du conseil en gestion. Une 6tude r6alis6e 
en 1992 pour l'Union europ6enne montre que 35 pour cent des cabi- 
nets de comptables en Grande-Bretagne d6pendent de leur clientdle 
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d'audit pour leurs revenus en conseil de gestion.41 Selon cette meme 
6tude, les comptables franqais sont les moins d6pendants de l'audit 
pour leurs revenus provenant du conseil en gestion en Europe. Con- 
trairement 'a la Grande-Bretagne, I'Etat en France ne permet pas aux 
comptables de vendre aux memes clients 'a la fois des services d'audit 
et de conseil.42 En France, I'Etat a organis6, depuis les ann6es 1940, la 
profession comptable en deux branches s6par6es: d'un c6t6 les 
experts-comptables, et de l'autre les commissaires aux comptes.43 Bien 
que la plupart des experts-comptables soient aussi des commissaires 
aux comptes (et vice versa), il reste n6anmoins que lorsqu'il agit 
aupres d'une organisation en tant qu'auditeur ou commissaire aux 
comptes, l'expert-comptable ne peut pas vendre de services de conseil 
en gestion 'a son client. Cependant, la vente de tels services est possible 
lorsque l'expert-comptable n'agit pas en tant que commissaire aux 
comptes. Donc, contrairement 'a la situation britannique, le contact que 
le comptable franGais 6tablit avec son client par le biais de l'audit ne 
peut pas servir de tremplin pour la vente subs6quente de services de 
conseil en gestion. 

A la diff6rence du modble franGais oiu l'Etat a souvent jou6 un r61e 
moteur dans le d6veloppement des professions, en Grande-Bretagne 
l'Etat n'a pas jou6 de role important dans l'organisation de la profes- 
sion comptable.44 Alors qu'en France la profession est directement r6- 
glement6e par l'Etat (ministeres de l'Economie et de la Justice), en 
Grande-Bretagne, les comptables constituent une profession auto- 
r6glement6e qui n'empeche pas ses membres de vendre du conseil a 
leurs clients d'audit. En Grande-Bretagne, la profession comptable 
s'est d6velopp6e au moment de la r6volution industrielle, qui a donn6 
naissance 'a la cr6ation de grandes entreprises 'a financement externe, et 
dont les gestionnaires 6taient forc6s par la loi 'a rendre r6gulibrement 
des comptes 'a leurs actionnaires. Alors que ces changements ont pro- 
duit en Grande-Bretagne une forte hausse de la demande pour des ser- 
vices d'audit, en France l'impact plus tardif de la r6volution indus- 
trielle a eu pour effet de ralentir le d6veloppment de la profession 
comptable. Jusqu'I la Seconde Guerre mondiale, la structure indus- 
trielle franGaise est rest6e en grande partie domin6e par des entreprises 
familiales oui les actionnaires ne demandaient pas de comptes aux ges- 

41 D. Ridyard et J. de Bolle, Competition in European Accounting : A Study of the 
EC Audit and Consulting Sectors (Dublin : Lafferty Publications, 1992), 70. 

42 L. G. Campbell, International Auditing : A Comparative Survey of Professional 
Requirements in Australia, Canada, France, West Germany, Japan, The Neth- 
erlands, the UK and the USA (London :Macmillan, 1985), 61. 

43 K. S. Most, oAccounting in France >>, dans H. P. Holzer, ed., International 
Accounting (New York: Harper & Row, 1984), 295-314. 

44 E. Jones, Accountancy and the British Economy (Londres: B. T. Bastford, 
1981). 
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tionnaires, puisque les deux fonctions 6taient occup6es par les memes 
personnes. Contrairement au cas britannique, cette situation en France 
ne favorise pas la demande d'expertise dans le domaine de l'audit, et 
c'est pourquoi, en 1945, l'Etat intervient pour cr6er la fonction de com- 
missaire aux comptes.45 

Perspectives comparees sur le developpement du 
conseil en management 
Ce bref d6tour historique nous permet de mieux comprendre pourquoi 
la profession comptable est aujourd'hui beaucoup moins d6velopp6e 
en France qu'en Grande-Bretagne. I1 y a environ 167 000 comptables 
en Grande-Bretagne alors qu'il y en a seulement 21 000 en France.46 
Outre-Manche, la profession comptable est trbs prestigieuse sur le plan 
social, constituant la voie royale d'acc6s au management des entre- 
prises, alors qu'en France ce statut est davantage celui des ing6nieurs.47 
Comme nous le verrons dans la comparaison qui suit, les diff6rences 
entre la Grande-Bretagne et la France quant au d6veloppement his- 
torique de la profession comptable ont eu des incidences majeures sur 
la croissance de l'industrie du conseil en gestion. En Grande-Bretagne 
les comptables ont largement contribu6 'a la professionnalisation et 'a la 
croissance de la fonction de conseil depuis le d6but des ann6es 1960. 
En France oi~, comme nous l'avons vu, le march6 du conseil est 
presque deux fois moins important qu'en Grande-Bretagne, les comp- 
tables, bloqu6s par l'Etat, n'ont jou6 aucun r1le dans l'organisation du 
conseil en gestion. En France, et dans une moindre mesure en Grande- 
Bretagne, ce r81e a 6t6 jou6 par les ing6nieurs. Mais les ing6nieurs 
n'ont pas l'avantage concurrentiel que procure au comptable le contact 
avec les clients d'audit et cela explique en partie pourquoi l'industrie 
franGaise du conseil est moins d6velopp6e qu'en Grande-Bretagne. 

La Grande-Bretagne 
Le secteur britannique du conseil en gestion est repr6sent6 par deux 
organisations: la Management Consultancies Association (MCA) et 
l'Institute of Management Consultants (IMC). La MCA repr6sente les 
cabinets de consultants, alors que l'IMC est compos6e d'individus qui 
sont conseillers en gestion. La premiere est une association d'affaires 
visant la promotion des int6rets 6conomiques de ses membres, la 

45 P. Standish, <<Financial Reporting in France >>, dans C. Nobes et R. Parker, eds., 
Comparative International Accounting (New York: Prentice Hall, 1990), 169. 

46 << La profession comptable en France et en Europe >>, Revue frangaise de comp- 
tabilitd 202 (1989), 34-36. 

47 Y. Cassis, F. Crouzet et T. Gourvich, eds., Management and Business in Britain 
and France (Oxford: Clarendon Press, 1995). 
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seconde est une organisation professionnelle. Celle-ci regroupe 3 600 
membres.48 Pour sa part, la MCA compte 34 cabinets-membres, dont 
les <<six grands >>, et les autres grandes firmes dominant le march6 du 
conseil en Grande-Bretagne.49 

La MCA a 6t6 fond6e en 1956 par les quatre plus grandes firmes 
britanniques de conseil en management de l'6poque: PA Management 
Consultants, PE Consulting Group, Urwick Orr et Inbucon. A eux 
seuls, ces quatre cabinets contr61laient en 1956 les trois quarts du 
march6 du conseil en Grande-Bretagne.50 Tous 6taient des cabinets 
d'ing6nieurs-conseils. A l'origine fond6e sans aucun comptable, la 
MCA regroupe de nos jours plus de firmes de comptables que de cabi- 
nets d'ing6nieurs-conseils.51 Lors de sa cr6ation, la MCA n'admettait 
pas en son sein les cabinets de comptables et d'audit qui, a ce moment, 
avaient commenc6 e se lancer dans la fonction de conseil. La MCA n'a 
commenc6 e accepter les firmes de comptables qu'en 1962, aprbs que 
l'IMC ait 6t6 mise sur pied en r6ponse aux pressions exerc6es par la 
profession comptable. En r6action a% leur exclusion de la MCA par les 
firmes d'ing6nieurs-conseils, les comptables mirent sur pied a partir de 
1960 un projet visant a% la cr6ation d'une association professionelle res- 
ponsable de la mise en place des proc6dures de qualification dans le 
domaine du conseil en gestion.52 Craignant de se trouver dans l'embar- 
ras si les comptables d6cidaient seuls de fonder une telle association, la 
MCA d6cida d'ouvrir ses portes aux comptables en cr6ant l'IMC de 
concert avec eux en 1962. 

Depuis la fin des ann6es 1980, le chiffre d'affaires total de l'in- 
dustrie du conseil en management a plus que doubl6, passant de ?1.3 
milliard en 1988 a% pres de ?3 milliards en 1992.53 La croissance rapide 
du march6 du conseil a donn6 lieu a% la cr6ation de plusieurs nouvelles 
firmes de conseil. En 1992, on comptait environ 20000 cabinets de 
conseil en Grande-Bretagne.54 

48 N. Cheadle, <<The History and Growth of the Profession >>, dans Institute of 
Management Consultants, The Ivanhoe Career Guide to Management Consul- 
tants, 1995 (Londres: Cambridge Market Intelligence, 1994), 7-10. 

49 M. James, <<Heavyweights in a League of Their Own >>, Management Consul- 
tancy, avril 1994, 36-38. 

50 Tisdall, Agents of Change, 9. 
51 S. Gopalan, <Bouquets and Brickbats for Accountant Consultancies>>, The 

Accountant 194 (1986), 10-11. 
52 Tisdall, Agents of Change, 80. 
53 Efficiency Unit, The Government's Use of External Consultants (Londres: 

HMSO, 1994), 156. 
54 S. Studer et B. Walters, << The Structure of the Management Consultancy Market >>, 

dans Institute of Management Consultants, The Ivanhoe Career Guide, 11-15. 
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La France 

Les conseils en management franGais sont repr6sent6s par deux organi- 
sations: Syntec Management, un des quatre comit6s de la Chambre 
syndicale Syntec-Conseil, et l'Office Professionnel de Qualification 
des Conseils en Management (OPQCM). Cr66e en 1958 par des firmes 
d'ing6nieurs-conseils, Syntec-Conseil a pour responsabilit6 de pro- 
mouvoir les int6rets 6conomiques et professionnels de ses membres. 
Elle est organis6e en quatre comit6s : 6tudes de march6, recrutement, 
relations publiques et management. Celui qui nous int6resse ici, le Co- 
mit6 management, a 6t6 fond6 en 1972.55 En 1994, Syntec Manage- 
ment repr6sentait 52 cabinets de conseil en gestion, dont les <six 
grands >>, employant environ 3 200 consultants.56 

L'OPQCM est l'organisme certificateur des conseils en manage- 
ment. Cr66 ei l'initiative du ministere de l'Industrie, 1'OPQCM est entr6 
en fonction en 1987. Son r1le est de << favoriser l'essor d'une meilleure 
image de la profession et de promouvoir le m6tier de conseil>> et de 
constituer auprbs des organisations clientes une r6f6rence pour faciliter 
la s61ection des conseils.57 Au d6but des ann6es 1980, le ministere de 
l'Industrie amorGait une 6tude sur l'utilisation des services de conseil 
en gestion par les PME. Soumise au ministre en 1984, l'6tude conclut 
que, contrairement aux autres pays d'Europe, les entrepreneurs fran- 
qais n'6taient pas de grands consommateurs de conseil en manage- 
ment. Une des raisons invoqu6es 6tait l'image m6diocre des consul- 
tants. Pour changer cette situation et pour encourager les PME 'a 
recourir aux services de conseil, afin qu'elles modernisent leurs modes 
de gestion de faGon 'a devenir plus concurrentielles, le ministbre lanqa 
une politique visant ' stimuler l'offre et la demande de conseil en ma- 
nagement.58 Pour stimuler l'offre, l'op6ration <<Professionnalisme des 
consultants>> fut mise sur pied via la mise en fonction de l'OPQCM. 
Pour stimuler la demande, un programme de financement public, les 
Fonds r6gionaux d'aide aux conseils (FRAC), fut mis en place en 1985 
pour d6velopper l'activit6 de conseil auprbs des entreprises de moins 
de 500 salari6s. De plus, en 1989, le ministbre du Travail d6cidait 
d'octroyer aux PME une subvention de 75 millions de francs pour les 
inciter 'a faire appel aux consultants dans diff6rents domaines de ges- 
tion.59 

55 Correspondance de l'auteur avec Madame Brigitte David-Gardon, dl16gu6e g6- 
n6rale, Syntec Management, 23 mars 1995. 

56 Syntec Management, Annuaire officiel de Syntec Management (Paris: 1994), 8-9. 
57 Syntec-Conseil, Comit6 management, << L'organisme certificateur: L'OPQCM >, 1994. 
58 H. Salvall, << D6veloppement du professionalisme des consultants >, dans Insti- 

tut de socio-6conomie des entreprises et des organisations, ed., Qualite du con- 
seil et mutations du secteur public (Paris: Economica, 1992), v-x. 

59 Sauviat, Conditions d'dmergence, 78. 
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Quel a 6t6 l'impact de ces politiques sur le d6veloppement de l'in- 
dustrie du conseil en France? En 10 ans, de 1982 'a 1992, le march6 du 
conseil en management a progress6 de faqon constante, passant de 1 'a 
7 millards de francs. En 1992, on 6valuait a 3 000 le nombre total de 
cabinets de conseil en gestion en France.60 Malgr6 ces progrbs impor- 
tants, une enquete men6e en 1994 par Syntec r6vele que <<la France, 
d6jai faible consommatrice de conseil, accentue son retard par rapport 
aux grands pays europ6ens >>. Selon cette 6tude, la Grande-Bretagne 
utilise deux fois plus que la France les services des consultants alors 
que le << dirigeant am6ricain utilise d6jai 5 a% 10 fois plus que son homo- 
logue franGais >> le conseil en management.61 

La participation des consultants dans la reforme de l'Etat 

La comparaison de l'industrie du conseil en management en France et en 
Grande-Bretagne montre que les consultants britanniques se sont orga- 
nis6s plus tOt que leurs homologues franqais, et que le march6 du conseil 
est beaucoup plus d6velopp6 outre-Manche que dans l'Hexagone. 
Meme si, comme en France, les ing6nieurs ont a% l'origine jou6 un rO1e 
dans l'organisation du conseil en management en Grande-Bretagne, ce 
sont les comptables qui ont pris le leadership dans le d6veloppement et 
la professionnalisation du conseil. En Grande-Bretagne, le lien institu- 
tionnel que le comptable d6veloppe avec son client par le biais de 
1' audit a 6t6 un facteur-cl6 dans la croissance de la fonction de conseil. 
Ce lien, interdit par l'Etat en France, n'a pu jouer un r61e moteur dans 
l'expansion du march6 du conseil en management. En France, ce ne 
sont pas les comptables mais l'Etat qui, dans un exercice de rattrapage, 
prend l'initiative du d6veloppement du conseil A partir des ann6es 
1980. 

Quel est l'impact de ces diff6rences sur la question que pose cette 
6tude, A savoir s'il a 6t6 possible (ou non) pour les consultants du sec- 
teur priv6 de se constituer en <<consultocratie >> par le biais de la r6- 
forme manag6rialiste de l'Etat? Pour former une << consultocratie >> et 
devenir des acteurs influents dans la gestion publique, les consultants 
du secteur priv6 doivent p6n6trer l'Etat et participer a sa moderni- 
sation. L'6tude de la participation des consultants a% la r6forme adminis- 
trative effectu6e dans cette section indique que ceux-ci ont histori- 
quement investi l'Etat plus t6t et plus massivement la oi% l'industrie du 
conseil 6tait plus mature et plus d6velopp6e. Toutefois, meme si le 
niveau de d6veloppement du conseil semble a% l'origine avoir affect6 
son utilisation par l'Etat, nous verrons aussi qu'en ayant recours a 
l'expertise des consultants, I'Etat affecte t son tour la croissance de 

60 B. Basini, <<Dossier: Le consulting >>, Le nouvel economiste 927 (1994), 71-75. 
61 Syntec Management, Annuaire officiel, 7. 



cette industrie en permettant aux cabinets d'6tendre leurs services au 
domaine de l'Administration. 

Fulton et r'ascension des consultants vers les centres d'influence 

Lors de sa prise de pouvoir en 1964 apres 13 ann6es de r6gime conser- 
vateur, le parti travailliste de Harold Wilson 6tait plein de suspicion 'a 
l'6gard de la haute fonction publique, perque comme sympathisant trop 
avec l'id6ologie conservatrice de son pr6d6cesseur. De par leurs ori- 
gines bourgeoises, les hauts fonctionnaires issus d'Oxbridge 6taient 
soupqonn6s d'hostilit6 e l'6gard des politiques socialistes du nouveau 
gouvernement.62 C'est dans ce contexte de m6fiance que le premier mi- 
nistre travailliste demanda en 1966 a Lord Fulton de pr6sider le Comit6 
sur la fonction publique afin de proposer des changements aux struc- 
tures et aux pratiques de recrutement et de gestion de 1' administration 
publique. Pour effectuer ses travaux de recherche, le Comit6 Fulton- 
comme on en vint ' le d6signer-s'adjoignit les services d'un petit 
groupe d'experts connu sous le nom de Management Consultancy 
Group (le MCG).63 Le Comit6 Fulton fut le premier comit6 de toute 
l'histoire administrative britannique 'a 6tudier la fonction publique en 
faisant appel 'a des consultants externes.64 Jusque-la, la tradition consis- 
tait 'a utiliser les services des hauts fonctionnaires pour r6pondre aux 
besoins en information des comit6s d'6tudes ou commissions royales 
cr66s par le gouvernement. Mais 'a cause de la m6fiance des Travail- 
listes 'a leur 6gard, plusieurs membres du Comit6 Fulton ne voulurent 
pas d6pendre des fonctionnaires pour la r6alisation de leurs re- 
cherches.65 C'est pourquoi Fulton mit en place le MCG compos6 d'un 
fonctionnaire du ministere des Finances et de consultants du secteur 
priv6. L'6tude r6alis6e par le MCG fut publi6e dans le deuxieme vo- 
lume du rapport Fulton. 

L'amateurisme de la haute fonction publique 
Remis au gouvernement en 1968, le rapport Fulton contenait 158 re- 
commandations dont une grande partie furent produites par le MCG.66 

62 K. Morgan, Labour in Power (Oxford: Oxford University Press, 1984). 
63 Fry, << The Fulton's Committee Management Consultancy Group >>. 
64 R. A. Chapman, The Role of Commissions in Policy-making (Londres: George 

Allen & Unwin, 1973), 17. 
65 G. K. Fry, Reforming the Civil Service: The Fulton Committee on the Home 

Civil Service of 1966-1968 (Edinburgh: Edinburgh University Press, 1993), 58. 
66 Selon Philippe Keraudren, c'est <<le tres influent Management Consultancy 

Group qui d6termina le contenu du tres c61*bre rapport Fulton >> (<<Le Nouveau 
Management Public en Grande-Bretagne depuis 1979: un 6chec relatif>>, Revue 
frangaise de science politique 43 [1993], 669). 
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L'emprise des g6n6ralistes sur l'Etat fut d6nonc6e par le rapport Fulton 
comme la cause premiere de l'amateurisme de l'Administration et de 
son incapacit6 e relever les d6fis de plus en plus complexes pos6s par la 
soci6t6 e la fin des ann6es 1960. Pour changer cette situation, Fulton 
recommanda de remplacer les g6n6ralistes par des sp6cialistes des 
m6thodes modernes de management.67 Pour moderniser l'administra- 
tion il 6tait crucial, selon Fulton, que l'Etat soit plus attentif a% l'6volu- 
tion des pratiques de management dans le secteur priv6. A cette fin, 
Fulton proposa d'abolir la division d'Organisation et M6thode (O et 
M), dont le personnel 6tait principalement compos6 de g6n6ralistes 
selon l'6tude du MCG, et de la remplacer par des Unit6s de services de 
management (USM) auxquelles seraient conf6r6s des pouvoirs plus 
larges.68 Pour pourvoir en personnel les nouvelles USM, Fulton sug- 
g6ra l'embauche de consultants externes. Selon le rapport, le profes- 
sionnalisme du personnel des USM devait 8tre comparable a celui 
qu'on trouvait dans les grandes firmes de conseil en management du 
secteur priv6.69 

Fulton put 6tablir de telles comparaisons, et utiliser lui-meme les 
services des consultants, parce qu'il existait a ce moment en Grande- 
Bretagne une industrie du conseil en plein d6veloppement organisa- 
tionnel, suite 'a la cr6ation de la MCA en 1956 et de l'IMC fond6 en 
1962 ' l'initiative des comptables. Dans leur t6moignage au Comit6 
Fulton en 1966, des fonctionnaires du ministbre des Finances d6cla- 
rbrent que leur ministbre avait commenc6 a 6tablir des liens r6guliers 
avec les associations de consultants des le d6but des ann6es 1960.70 A 
partir de 1965, le ministere des Finances organisa une s6rie de rencon- 
tres avec la MCA, I'IMC, et plusieurs cabinets de consultants, des- 
tin6es 'a la formalisation des rbgles de s61lection concernant l'embauche 
des consultants externes dans la fonction publique. Au terme de ces 
rencontres, le ministbre des Finances mit sur pied un registre central 
contenant le nom des firmes de conseil auquel les ministbres devaient 
se r6f6rer avant l'embauche de consultants externes.71 

67 Civil Service, Report of the Committee, 1966-1968, Vol. 1 (Londres: HMSO, 
1968), 11-12. 

68 Ibid., 55. 
69 <<The qualifications and training of the management services staff of the Civil 

Service must compare favourably with those doing similar work outside, e.g., in 
large management consulting firms >> (ibid., 56). 

70 The Civil Service, Report of the Committee, 1966-1968, Vol. 4, 614. 
71 J. N. Archer, <<Management consultants in government>>, O&M Bulletin 23 

(1968), 25. 
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Le Civil Service Department 
Selon le rapport Fulton, la cause de l'amateurisme de la fonction pu- 
blique dans la gestion de l'Etat provenait de ce que le ministere des 
Finances avait historiquement eu la responsabilit6 conjointe de la ges- 
tion de l'Administration et des finances publiques. Aux yeux de Fulton, 
cet arrangement 6tait au d6triment des comp6tences manag6riales des 
fonctionnaires. Pour rem6dier 'a cet 6tat de choses, Fulton recommanda 
de retirer au ministere des Finances ses responsabilit6s en matiere de 
gestion et de les transf6rer 'a un nouvel organisme central: le Civil 
Service Department (CSD). Cr66 en 1968, le CSD avait pour mission 
d' animer la modernisation administrative et d' agir en tant que principal 
service de conseil en management A l'int6rieur de Whitehall.72 I1 fut 
sugg6r6 par Fulton d'utiliser des critbres de recrutement plus flexibles 
pour pourvoir aux besoins en personnel du nouveau ministere afin que 
puissent y etre nomm6s des candidats de l'ext6rieur poss6dant une 
solide exp6rience du management dans le secteur priv6.73 Une ann6e 
apres sa cr6ation, le CSD avait recrut6 23 personnes de l'ext6rieur: 
8 du milieu universitaire, 10 du monde des affaires et 5 des cabinets de 
consultants.74 Pour consolider son expertise en matibre de conseil en 
management, le CSD mit sur pied en 1970 un programme d'6change 
entre l'Administration et les grands cabinets de conseil en gestion. Les 
consultants 6taient d6tach6s auprbs de l'Administration pour des p6- 
riodes pouvant aller jusqu'd 15 mois, alors que les fonctionnaires 
6taient d6tach6s aupris des cabinets de conseil pour travailler dans le 
secteur priv6.75 

Dans un discours prononc6 Il'IMC en 1970, un haut fonction- 
naire du CSD mentionna que son ministere 6tait devenu depuis sa 
cr6ation le << point central >> de contact entre Whitehall et les consultants 
du secteur priv6.76 L'institutionnalisation de liens visant &a incorporer 
l'expertise manag6riale des consultants dans les stuctures du CSD 
s'accompagna d'une croissance relative des d6penses en services de 
conseil externe.77 Cette augmentation n'eut toutefois pas pour effet 

72 J. N. Archer, o A New Look for CSD Management Services >>, O&M Bulletin 
26 (1971), 4-13. 

73 The Civil Service, Report of the Committee, 1966-1968, Vol. 1, 82. 
74 W. Armstrong, <<The Civil Service Department and Its Tasks>>, O&M Bulletin 

25 (1970), 79. 
75 R. S. Matthews et R. J. Maxwell, <<Working in Partnership with Management 

Consultants >, O&M Bulletin 29 (1974), 27-39. 
76 R. W. L. Wilding, <<The Use of Management Consultants in Government De- 

partments >>, O&M Bulletin 31 (1976), 60. 
77 Les d6penses de Whitehall en services de conseil externes passerent de ?20 000 

en 1964 'a ?830 000 en 1969 'a ?4,8 millions en 1972 (J. N. Archer, ? Business 
Methods in Government>>, O&M Bulletin 27 [1972], 12; et Matthews et Max- 
well, <<Working in Partnership >>, 27). 
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d'accroitre l'influence des consultants et des m6thodes de management 
du secteur priv6 sur la gestion de l'Etat. Durant son existence, le CSD 
limita les possibilit6s pour les consultants d'influencer la r6forme ad- 
ministrative. D'une part, la majorit6 des hauts fonctionnaires du CSD 
provenait du ministere des Finances. D'autre part, les consultants et 
autres candidats externes recrut6s par le CSD, en tant que nouveaux 
arrivants dans la fonction publique, ne furent pas nomm6s 'a des postes 
de haut niveau oui il leur aurait 6t6 plus facile d'influencer la r6forme 
administrative. Par consequent, le CSD demeura sous le contr6le des 
g6n6ralistes, ceux-la' meme que Fulton avait voulu, 'a l'origine, affaiblir 
et remplacer 'a cause de leur amateurisme.78 

Thatcher et la centralisation politique de la riforme administrative 

Le CSD fut aboli peu apres l'6lection de Margaret Thatcher en 1979. 
Le CSD 6taitperqu par Thatcher comme un frein 'a la r6forme manag6- 
rialiste de l'Etat et comme un vestige de l'ideologie interventionniste 
des Travaillistes.79 Dans leur livre sur la r6forme de Whitehall, Colin 
Campbell et Graham Wilson rapportent que durant l'une de leurs pre- 
miere rencontres, le secr6taire permanent du CSD provoqua la colere 
de Thatcher en r6futant l'id6e selon laquelle l'Etat doit copier le sec- 
teur priv6 pour am6liorer sa gestion.80 En 1981, Thatcher mit fin aux 
activit6s du CSD afin de contourner la bureaucratie et d'amener avec 
elle un groupe d'alli6s nomm6s dans de petites cellules d'impulsion 
administratives rattach6es au Cabinet Office qui h6rita des fonctions de 
feu le CSD. Parmi ces cellules figuraient au premier rang l'Efficiency 
Unit (EU) dirig6e par Derek Rayner recrut6 du secteur priv6 par 
Thatcher pour agir comme conseiller principal du premier ministre en 
matiere de r6forme administrative. Rayner 6tait un habitu6 de White- 
hall, ayant dans le pass6 6t6 consultant aupres du leader conservateur 
Edward Heath.81 Compos6e d'un petit nombre de fonctionnaires r6for- 
mateurs et de consultants du secteur priv6, la EU dirig6e par Rayner 
6tait situ6e au coeur de l'Etat et avait un acces direct aux centres 
d6cisionnels du gouvernement Thatcher.82 

78 P. Kellner et L. Crowder-Hunt, The Civil Servants: An Inquiry into Britain's 
Ruling Class (Londres: Macdonald, 1980). 

79 G. K. Fry, The Development of the Thatcher Government's Grand Strategy 
for the Civil Service >, Public Administration 62 (1984), 325. 

80 C. Campbell et G. K. Wilson, The End of Whitehall: Death of a Paradigm? 
(Oxford: Blackwell, 1995), 208. 

81 R. Jones, <<Towards a Businesslike Government>>, The Times (Londres), 3 aoiit 
1970, 19. 

82 L. Metcalfe et S. Richards, Improving Public Management (Londres: Sage, 
1987), viii. 
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En abolissant le CSD et en centralisant ses responsabilit6s en 
matiere de r6forme administrative au coeur de Whitehall, le gouverne- 
ment Thatcher d6plaqa le point d'acces par lequel les consultants 
avaient p6n6tr6 l'Etat depuis les r6formes Fulton, et le rapprocha du 
contr61le du premier ministre. Alors qu'auparavant les contacts entre les 
consultants et l'Etat se faisaient via le CSD, apres 1981 ces contacts se 
firent au niveau du Premier Ministre et du Cabinet. Ainsi en 1981 une 
rencontre au sommet fut organis6e entre le Cabinet et la MCA. En 
1979, la EU lanqa une s6rie <<d'enquetes >> (scrutinies) demandant aux 
ministeres d'6valuer leur fonctionnement et de recommander des 
moyens pour am61liorer leur rendement et r6duire leurs d6penses. A 
cette fin, on fit souvent appel aux services des consultants externes, 
lesquels travaillerent aux c6t6s des fonctionnaires des administrations 
centrales.83 De cette exp6rience, les consultants conclurent que le gou- 
vernement avait besoin d'un nouveau systeme de management et 
d'information. Cette opinion 6tait aussi partag6e par les membres de la 
EU qui organisbrent la rencontre de 1981 entre la MCA et le cabinet.84 
Lors de cette rencontre, la MCA pr6senta au cabinet son plan de r6- 
forme administrative, lequel fut bien requ par Margaret Thatcher ap- 
paremment << impressionn6e > par la pr6sentation des consultants.85 Peu 
apres cette rencontre, le gouvernement introduisit la Financial Manage- 
ment Initiative (FMI), politique traduisant en action gouvernementale 
la proposition de la MCA pr6sent6e au Cabinet en 1981. La FMI avait 
pour but de mettre en place dans chaque ministere des systemes de 
management devant fournir aux ministres et hauts fonctionnaires des 
informations completes sur les cofits et r6alisations des politiques 
gouvernementales. Pour ce faire, le gouvernement cr6a la Financial 
Management Unit (FMU), une petite cellule semblable 'a la EU plac6e 
sous l'autorit6 conjointe du Cabinet Office et du ministere des Finances 
et ayant pour mission de coordonner l'adoption de la FMI dans les mi- 
nistbres. Comme la EU, la FMU 6tait aussi compos6e de fonctionnaires 
et de consultants du secteur priv6, tous issus des cabinets membres de 
la MCA.86 Les consultants nomm6s "a la FMU furent choisis a cause de 
leur connaissance de l'Administration, acquise par leur participation "a 
des r6formes ant6rieures, et par leurs liens pass6s avec le CSD.87 

83 S. R. Taylor, oUsing Management Consultants in Government>>, Management 
in Government 38 (1983), 158-167. 

84 A. Gray, B. Jenkins, A. Flynn et B. Rutherford, ? The Management of Change in 
Whitehall: The Experience of the FMIl , Public Administration 69 (1991), 41. 

85 Ibid., 41. 
86 A. W. Russell, ? The Financial Management Unit of the Cabinet Office (MPO) 

and the Treasury >>, Management in Government 39 (1984), 146-52. La FMU 
6tait compos6e de six fonctionnaires et huit consultants provenant de firmes 
telles qu'Arthur Andersen, Coopers & Lybrand et Peat Marwick. 

87 Ibid., 151. 
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Par le biais de la FMI, la MCA 6tendit consid6rablement son 
r6seau de contacts A l'int6rieur de Whitehall. La MCA cr6a au d6but 
des ann6es 1980 un <<Groupe secteur public>> charg6 d'organiser des 
rencontres et conf6rences entre consultants, hauts fonctionnaires et mi- 
nistres. Ces contacts se r6v61erent fructueux. Comme le montre le Ta- 
bleau 3, a partir du milieu des ann6es 1980, I'Administration centrale 
devint une source croissante de revenus et durant toute cette p6riode, le 
secteur public dans son ensemble a contribu6 pour pres de 25 pour cent 
au chiffre d'affaires des membres de la MCA. 

Pour profiter du march6 florissant du conseil administratif, plu- 
sieurs grands cabinets de conseil tels que Coopers & Lybrand, KPMG 
Peat Marwick et Price Waterhouse 6tablirent de nouvelles divisions de 
<<Services gouvernementaux>> au sein de leur organisation.88 Ces divi- 
sions sont plac6es sous l'autorit6 de consultants ayant acquis une ex- 
p6rience du milieu administratif et elles sont de plus en plus souvent 
dirig6es par d'anciens employ6s de l'Etat qui ont quitt6 l'Adminis- 
tration pour le secteur priv6.89 

Au d6but des ann6es 1990, suite a la croissance des d6penses pu- 
bliques en services de conseil et au d6veloppement du pantouflage 
entre l'Etat et les consultants, la presse et l'opposition travailliste com- 
mencerent 'a critiquer de plus en plus ouvertement le r61e des consul- 
tants dans l'Administration.90 Ce mouvement de ressac devint si in- 
tense que le premier ministre John Major ordonna une enquete sur les 
consultants externes rendue publique en 1994.91 Cette etude fit l'objet 
d'une importante couverture m6diatique, et c'est surtout 'a partir de ce 
moment que se r6pandit l'id6e que les r6formes manag6rialistes pour- 
suivies depuis les 15 dernieres ann6es avaient donn6 naissance a une 
<<consultocratie >>. 

Bien que le manag6rialisme ait ind6niablement contribu6 au d6ve- 
loppement d'une << consultocratie >, il est faux de croire que cela puisse 
etre la seule cause de ce ph6nomeme. Si l'industrie du conseil avait 6t6 
inexistante ou peu d6velopp6e et si, par consequent, les consultants 
n' avaient jamais (ou tris peu) auparavant particip6 & la r6forme admi- 
nistrative, il est peu probable que ceux-ci aient pu, dans les ann6es 

88 Smith et Young, The Fixers, 142. 
89 Par exemple, en 1986 le chef de cabinet de Sir Robin Ibbs, directeur de 1'Effi- 

ciency Unit, quitta la fonction publique pour devenir consultant senior chez 
Price Waterhouse (Times Higher Education Supplement [Londres], 28 mars 
1986, 3). Voir aussi Micklethwait et Wooldridge, The Witch Doctors, 281. 

90 D. Hencke, << ?65 Million Is Wasted on Whitehall Consultants ), The Manches- 
ter Guardian Weekly (Londres), 14 aotit 1994, 10; et J. Willman, Con Artists 
or Cost-cutters? Do Whitehall's Outside Consultants Provide Value-for- 
Money?? Financial Times (Londres), 10 avril 1994, 7. 

91 Efficiency Unit, The Government's Use of External Consultants (Londres: 
HMSO, 1994). 



TABLE 3 

REVENUS DES CABINETS MEMBRES DE LA MCA, 1985-1993 (en milliards de ?)a 

1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 

Secteur public 
Gouvernement central 18 27 34 51 70 90 91 82 93 
Entreprises publiques 6 10 10 4 38 52 17 10 9 
Gouvernements locaux 11 19 9 12 19 21 46 23 20 
Sant6 - - - 6 12 17 26 50 66 
Autres - - 15 16 29 38 27 20 19 

Total 35 56 68 89 168 218 207 185 207 

Secteur priv6 108 145 194 260 406 486 520 510 538 

Revenus totaux 143 201 262 349 574 704 727 695 745 

Source: Efficiency Unit, The Government's Use of External Consultants (Londres: HMSO, 1994), 31. 
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1990, se constituer en <<consultocratie >. L'influence r6elle ou perque 
des consultants en Grande-Bretagne provient aussi de l'exp6rience 
qu'ils ont acquise durant plus de 20 ann6es de service pass6es aupres 
de l'Administration. Le tissage de relations entre les consultants et 
l'Etat, commenc6 avec Fulton et intensifi6 apres la creation du CSD, et 
l'adoption d'un programme d'6change entre l'Administration et les 
soci6t6s de conseil en 1970 ont permis aux consultants d'acqu6rir une 
meilleure connaissance de la fonction publique, et ont progressivement 
rendu leur expertise plus credible aux yeux des gouvernants. En 
somme, meme si les d6cideurs font d'abord appel aux consultants A 
cause de leur connaissance du management du secteur priv6, le cas bri- 
tannique montre que, pour devenir influents, ceux-ci doivent 6galement 
poss6der une bonne connaissance de l'Etat afin de pouvoir non seule- 
ment importer mais aussi adapter les pratiques de gestion du priv6 a 
l'administration publique. 

L'ENA et le corporatisme des grands corps 
contre la << consultocratie >> 
En France, l'Etat central n'a pas commenc6 e assimiler le savoir des 
consultants dans ses structures dans les ann6es 1960 comme en 
Grande-Bretagne, mais plus tard, en 1990. C'est alors que l'Adminis- 
tration mit sur pied un groupe de modernisation charg6 d'aider les mi- 
nisteres " 

d6velopper la fonction de consultant interne. D'ailleurs, la 
faqon dont la France a organis6 la fonction de consultant interne diffire 
beaucoup des m6thodes britanniques. Comme on l'a vu, outre-Manche, 
les services de conseil 6taient surtout centralis6s dans le CSD alors 
qu'en France on a laiss6 le d6veloppement de cette nouvelle fonction 
aux d6partements minist6riels. De plus, en Grande-Bretagne, le d6ve- 
loppement du conseil interne a donn6 lieu " la cooptation de consul- 
tants du secteur priv6, alors qu'en France les consultants internes sont 
exclusivement recrut6s i l'int6rieur de l'Administration. En cons- 
truisant ses services de conseil, l'Etat britannique voulait int6grer le 
savoir-faire du secteur priv6 dans ses structures alors qu'en France, on 
assiste plut6t un processus inverse. L'Administration frangaise a cr66 
la position de consultant interne parce que les solutions que ceux-ci 
proposent << sont en g6n6ral mieux accept6es que celles des consultants 
externes marqu6s par la culture de l'entreprise priv6e >>.92 Mais ce n'est 
qu'd la fin des ann6es 1980, apres avoir, dans un premier temps utilis6 
les services des consultants externes, que l'Administration en est arri- 
v6e a cette conclusion.93 

92 Direction g6ndrale de l'administration et de la fonction publique, Consultants 
internes dans l'Administration (Paris : 1991), 3. 

93 Comme soulign6 par Bec et ses collegues, au milieu des ann6es quatre-vingt, 
les services publics franqais << ont dii modifier de maniere tres significative leurs 
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La dicentralisation et l' mergence des consultants au niveau local 

C'est surtout apres l'adoption des lois de d6centralisation de 1982 que 
les services publics franqais ont fait appel aux services des consultants 
du secteur priv6. Comme on l'a not6, << la d6centralisation a ouvert aux 
consultants le march6 des collectivit6s locales >>.94 D6gag6s de la tutelle 
des pr6fets, les 61us locaux se sont retrouv6s au lendemain de la d6cen- 
tralisation avec toute une s6rie de nouveaux pouvoirs dans des do- 
maines aussi vari6s que l'6conomie, la planification r6gionale et l'6du- 
cation. Confront6s 'a des responsabilit6s 61argies, ils ont fait appel aux 
services des consultants pour mettre en place les systemes de gestion et 
d'information n6cessaires a l'administration des nouvelles fonctions 
h6rit6es de Paris. 

Alors que les consultants apprivoisaient peu a peu les administra- 
tions locales, au niveau central, I'Etat s'affairait a d6velopper une poli- 
tique visant " stimuler l'offre et la demande de conseil en management. 
Comme indiqu6 plus tot, en 1984, le ministere de l'Industrie lanqa 
l'op6ration <<D6veloppement du professionnalisme des consultants > 
afin de rattraper le retard pris par les consultants dans la vente de ser- 
vices aux PME. Pour d6velopper l'offre de conseil, les pouvoirs pu- 
blics mirent en place les Fonds r6gionaux d'aide aux conseils (FRAC) 
afin de mettre de l'argent "a la disposition des PME pour qu'elles 
puissent acheter des services de conseil. Bien que cr66s par le ministere 
de l'Industrie, les FRAC sont administr6s au niveau local et font partie 
des nouveaux pouvoirs conf6r6s aux collectivit6s territoriales apres 
1982 en matiere de d6veloppement industriel. Les demandes de FRAC 
sont soumises par les PME aux administrateurs locaux et elles sont 
accompagn6es d'un document pr6par6 par le cabinet de consultants 
que l'entreprise d6sire utiliser, d6crivant comment l'argent requ sera 
d6pens6.95 En 1984, l'une des conditions exig6es pour une subvention 

modes de fonctionnement. Parmi les facteurs de changement nous citerons les 
cons6quences des lois de d6centralisation, la g6n6ralisation des outils de traite- 
ment automatis6 de l'information... Pour r6ussir ces changements, les grandes 
institutions publiques ont fait appel aux services des consultants externes. Pour 
des raisons 'a la fois budg6taires et culturelles, les consultants externes, malgr6 
leurs contributions ind6niables, n'ont pas su r6pondre a tous les nouveaux be- 
soins d'aide et de conseils g6n6r6s par ces mutations. C'est dans ce contexte que 
sont apparues les premieres tentatives de recours a des consultants internes? 
(Bec, Granier et Singery, Le consultant et le changement dans la Fonction pu- 
blique, 14-15). 

94 F. Chirot, << Les 61us se font conseiller >, Le Monde (Paris), 11 octobre 1993, 17. 
95 En 1993, 3 060 demandes de FRAC furent approuv6es par les autorit6s locales 

pour un total de 173 millions de francs (OCDE, Best Practices Policies for 
Small and Medium-sized Enterprises [Paris, 1995], 124. Voir aussi OCDE, Dy- 
namiser les entreprises: les services de conseil [Paris, 1995]). 
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du FRAC 6tait l'adoption par la PME postulante de pratiques de ges- 
tion reli6es aux th6ories alors en vogue de la << qualit6 totale >> (QT).96 
Au d6but des ann6es 1980 se d6veloppe en France un fort mouvement 
en faveur de la QT et des cercles de qualit6.97 Alors que 1981 6tait d6- 
cr6t6e <<ann6e de la qualit6 >> par l'Etat, au m^me moment des mana- 
gers, consultants et hauts fonctionnaires fondaient l'Association fran- 
gaise des cercles de qualit6 (AFCERQ) afin de promouvoir et diffuser 
le theme de la qualit6.98 Les consultants et grands cabinets de conseil 
ont 6t6 trbs actifs dans la diffusion de la QT avec la publication de 
livres comme Pratiques des cercles de qualitj (CEGOS) et Mobiliser 
l'intelligence dans l'entreprise (H. S6rieyx d'Eurequip). L'argent des 
FRAC offert par l'Etat a incit6 les consultants 'a faire la promotion de 
leur expertise dans le domaine de la QT, de fagon 'a maximiser leurs 
chances d'obtention de contrats aupres des PME.99 

La transposition de la qualite totale dans l'Administration100 

D'abord destin6 aux entreprises priv6es, c'est dans un second temps 
que le theme de la QT fut 6tendu au secteur public. Par le biais de leurs 
nouveaux liens avec les administrations locales, les consultants ont 6t6 
les acteurs principaux de cette transposition. Suite 'a la d6centralisation, 
des cabinets comme Bossard ont 6t6 parmi les premiers 'a d6velopper 
des 6quipes sp6cialis6es dans le secteur des administrations territori- 
ales, alors que d'autres comme le Groupe Eurosept mirent sur pied des 
structures << Innovation et management public >> l'int6rieur de leur 
organisation.'0' Aujourd'hui Bossard pr6tend etre le leader de la pro- 
duction de conseil en management aux administrations locales.'02 

Les r6formes Defferre ayant ouvert aux consultants les portes des 
collectivit6s locales, celles-ci furent par cons6quent plus r6ceptives et 
plus perm6ables a la p6n6tration du discours de la QT. En 1985, un col- 
loque sur l'exp6rience de la QT au sein des collectivit6s locales r6unis- 
sant fonctionnaires et consultants, fut organis6 par le secr6tariat d'Etat 
a la Fonction publique et I'AFCERQ. A cette occasion, Jean Le Garrec, 

96 OCDE, Best Practices Policies, 121. 
97 F. Chevallier, Cercles de qualited et changement organisationnel (Paris: Econo- 

mica, 1991). 
98 E. Collignon et M. Wissler, Qualite et competitivite des entreprises (Paris: 

Economica, 1988), 1. 
99 Voir Institut de socio-6conomie des entreprises et des organisations, sous la 

direction de, Qualite intigrale dans les entreprises et professionnalisme des 
consultants (Paris: Economica, 1988). 

100 Cette section s'inspire en partie de J. Chevallier, <Le discours de la qualit6 
administrative >>, Revue frangaise d'administration publique 46 (1988), 121-43. 

101 Syntec Management, Annuaire officiel, 63. 
102 J. Crawford, <<French Consultancies Continue to Prosper >, Management Con- 

sulting International, mai 1991, 11. 
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alors secr6taire d'Etat 'a la fonction publique, donna un appui r6serv6 ea 
la QT tout en soulignant l'importance de la prise en compte <<des sp6- 
cificit6s du secteur public >>.103 Suite au colloque de 1985, I'AFCERQ 
cr6a au sein de son organisation un groupe <Fonction publique>> 
charg6 de poursuivre la r6flexion sur la transposition de la QT dans 
l'Administration. Cette transposition de la p6riph6rie vers le centre fut 
grandement facilit6e lorsqu'apres les 16gislatives de 1986, deux des 
consultants A la tete de I'AFCERQ furent nomm6s au coeur de l'appa- 
reil d'Etat pour conseiller le nouveau gouvernement sur la r6forme de 
l'Administration. Tous deux issus d'Eurequip, G. Raveleau et H. S6- 
rieyx sont nomm6s, le premier au cabinet du ministre de l'Economie, et 
le second aupres du ministre de la Fonction publique. Les deux consul- 
tants se voient confier la responsabilit6 de d6velopper une politique de 
promotion de la qualit6 (Raveleau) et de l'innovation (S6rieyx). Un 
rapport en ce sens est remis au gouvernement, sur la base duquel 
celui-ci adopte en 1987 sa politique de qualit6 et d'innovation. Selon le 
ministre de la Fonction publique, cette politique traduit une volont6 
d'<< adaptation 'a la culture administrative du savoir-faire du priv6 >>.104 

La politique de qualit6 et d'innovation donna lieu ' des rencontres 
r6gionales et nationales entre consultants et fonctionnaires et ' la mise 
en place au sein des administrations de <<conventions d'innovations >>, 
de grilles d'6valuation, de points d'innovation et de budgets d6concen- 
tr6s.'05 Un Observatoire de la qualit6 et de l'innovation et un Comit6 
interminist6riel sur la qualit6 furent cr66s au centre du gouvernement 
afin de diffuser des m6thodes nouvelles de management mises en 
oeuvre dans les ministeres, les entreprises, ou h l'6tranger. Les budgets 
allou6s aux initatives de qualit6 et d'innovation et a l'utilisation des 
consultants passerent de 10 millions de francs en 1986 a 13,6 millions 
en 1987.106 

La politique du Renouveau et le diveloppement de la 
fonction de consultant interne 

L'6mergence de la QT dans 1'Administration apres 1986 et la nomina- 
tion de consultants du secteur priv6 au coeur de l'Etat peuvent-elles 
etre expliqu6es par <<l'arriv6e au pouvoir d'un gouvernement n6o- 
lib6ral qui s'appuie explicitement sur les exp6riences lanc6es en Grande- 

103 Rapport6 dans Chevallier, << Le discours >, 134. 
104 Entrevue avec H. de Charette, <<L'Administration doit mieux g6rer ses res- 

sources humaines >, Le Monde (Paris), 14 novembre 1987, 8. 
105 G. Barouch et H. Chavas, Oi va la modernisation? Dix ans de modernisation 

de l'Etat en France (Paris: L'Harmattan, 1993), 40. 
106 L. Rouban << The Civil Service and the Policy of Administrative Modernization 

in France >>, Revue internationale des sciences administratives 55 (1989), 457. 
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Bretagne >?107 En partie seulement, car cette situation r6sulte surtout de 
la coincidence de deux facteurs qui pr6cedent l'61ection de la droite en 
1986. D'une part, la d6centralisation de 1982 qui a permis aux consul- 
tants de prendre pied dans les administrations locales et d'y pro- 
mouvoir des m6thodes de management qui ont par la suite attir6 

1' attention des dirigeants du centre. De 1' autre, la politique de <<d6ve- 
loppement du professionnalisme des consultants> qui cherche 'a 
stimuler l'expansion du conseil en mettant des fonds 'a la disposition 
des PME pour faire appel aux consultants afin d'innover dans le 
domaine de la QT. Apris 1986, il semble en fait que l'Etat central ait 
lui-meme voulu mettre en pratique sa politique de d6veloppement du 
consulting et donner <<l'exemple>> aux entreprises en utilisant 'a son 
tour les services des consultants pour d6velopper dans son administra- 
tion des politiques de QT. L'appel aux consultants amorc6 au centre 
avec la politique de Qualit6 et d'Innovation d6passe l'explication n6o- 
lib6rale dans la mesure oil ce mouvement se poursuit meme apres le 
changement politique de 1988. 

La circulaire sur le renouveau du service public sign6e par M. Ro- 
card en 1989 introduit un projet de modernisation articul6 autour de 
quatre grands axes: r6novation des relations de travail; d6veloppement 
des responsabilit6s; 6valuation des politiques publiques et service aux 
usagers. C'est surtout dans le domaine du d6veloppement des respon- 
sabilit6s (projets de service, centres de responsabilit6s et d6concentra- 
tion) et de l'6valuation que les consultants du secteur priv6 ont 6t6 les 
plus actifs au lendemain de l'adoption de la politique du renouveau.'08 
Dans une interview, le pr6sident de la firme Bossard (A. Donzeaud) 
reconnut que la politique du renouveau avait fait augmenter la de- 
mande de services de conseil en management par l'Administration cen- 
trale. En 1990, Bossard mit en place une 6quipe de 15 'a 20 consultants 
charg6e de d6velopper les contacts avec l'Administration centrale afin 
de profiter de ce nouveau march6.'09 

Du c6t6 de l'Administration, bien que l'on reconnaisse que les 
<< consultants externes ont 6t6 tres actifs dans les premieres ann6es de la 
politique du renouveau >>, contrairement 'a la Grande-Bretagne, on ne 
dispose << pas de donn6es d'ensemble permettant d'indiquer les budgets 
que cela a pu repr6senter >>.110 Si l'on cherche de telles donn6es du c6t6 

107 L. Rouban, <<La modernisation de l'Etat >>, Regards sur l'actualit&, d6cembre 
1994, 40. 

108 A. Bruston, sous la pr6sidence de, Table ronde <<Le r61e des consultants dans la 
modernisation de la gestion publique >>, Politiques et management public 11 
(1993), 175-86. 

109 Rapport6 dans Crawford, <<French Consultancies >, 11. 
110 Correspondance de l'auteur avec Madame Isabelle Orgogozo, Direction g6- 

n6rale de l'administration et de la fonction publique, 14 septembre 1994. 
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des consultants, une 6tude publi6e par Syntec Management montre que 
pour 1995, un sixibme (soit pres de 600 millions) du chiffre d'affaires 
total de la cinquantaine de firmes membres de Syntec provient de l'Etat 
(administrations centrales et locales)."' Comme l'indique le Graphi- 
que 2, l'Etat repr6sentait en 1995 un peu moins de 16 pour cent du 
chiffre d'affaires global (3,6 milliards) des cabinets membres de Syn- 
tec Management. Fait ' noter, cette meme 6tude r6vile qu'apres une 
<<forte hausse? les ministbres et l'Administration <ralentissent leur 
progression, voire r6gressent >> depuis quelques ann6es."2 

GRAPHIQUE 2 
CHIFFRE D' AFFAIRES DES CABINETS MEMBRES DE SYNTEC, 
PAR SECTEUR D'ACTIVITE 

Secteurs d'activitfs 
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Source: Syntec Management, L'anneie 1995 des adhdrents, 6tude r6alis6e par GMV 
Conseil (Paris : 1995), 15. 

Chez Syntec on se demande si cette diminution de l'activit6 au 
sein de l'Administration implique <<une remise en cause des consul- 
tants >.113 De meme, on a soulign6 qu'au lendemain de la politique du 
Renouveau <<les cabinets de conseil en management ont requ avec sa- 
tisfaction l'ensemble du discours li6 e la modernistion du secteur pu- 
blic. Un march6 nouveau s'annonqait... [mais] c'est plut6t la d6cep- 
tion qui domine aujourd'hui >>.114 <<Remise en cause >, <<d6ception >>, 

111 Syntec Management, L'annie 1995 des adhdrents, 6tude r6alis6e par GMV 
Conseil, 1995. 

112 Ibid, 15. 
113 Syntec Management, Revue de presse de Syntec Management (Paris: 1996), 49. 
114 Ibid, 57. 
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pourquoi l'Administration a-t-elle r6sist6 ea la p6n6tration des consul- 
tants du priv6 et d6cid6, en lieu et place, de construire ses propres ser- 
vices de conseil interne? Divers t6moignages de consultants et fonc- 
tionnaires impliqu6s dans le processus de modernisation offrent des 
616ments de r6ponse. Dans un article r6cent sur le r1le des soci6t6s de 
conseil, G. Lamarque rapporte les propos d'un consultant du secteur 
priv6 selon qui le d6veloppement des 61lites administratives issues de 
I'ENA et des grands corps freine l'entr6e des membres de sa profession 
dans l'Etat parce qu' << en termes d'expertise administrative, il est diffi- 
cile de lutter avec eux >.115 De meme, H. S6rieyx, qui a 6t6 et demeure 
l'un des rares consultants 'a avoir c6toy6 de pres les centres du pouvoir 
de l'Etat, soutient que les consultants et autres managers du secteur 
priv6 sont incapables d'investir l'Administration 'a cause du pan- 
touflage a sens unique et du sentiment de sup6riorit6 des hauts fonc- 
tionnaires.116 Par ailleurs, les propos d'un haut fonctionnaire tenus 'a 
l'occasion d'une table ronde sur les consultants (organis6e dans le 
cadre du Forum des services publics) montrent que divers obstacles ont 
limit6 les possibilit6s pour les consultants du secteur priv6 de se consti- 
tuer en << consultocratie >> dans l'Etat. On apprend ainsi que le recours 'a 
des consultants du secteur priv6 pr6sente 

des inconvenients, dans la mesure ofi les gens venus de l'exterieur connaissent 
mal le fonctionnement de la maison. Le fonctionnement de l'administration 
est tres particulier. Et chaque administration a meme un fonctionnement parti- 
culier. Par ailleurs Ga entraine un obstacle financier (ga cofite cher) parce 
qu'on met plus longtemps pour p6n6trer dans la maison, et un obstacle psy- 
chologique, parce qu'on est plus difficilement admis par les gens de la maison. 
L'oeil ext6rieur est toujours un peu rejete. C'est la raison pour laquelle nous 

115 G. Lamarque, << Le r61e des agences de conseil >>, Pouvoirs 79 (1996), 132. 
116 Ainsi S6rieyx 6crit, de faqon plut6t sarcastique, que <Dans la plupart des 

pays d6mocratiques occidentaux, il est courant que des responsables du sec- 
teur priv6 fassent un passage dans 1'Administration publique pour la faire 
b6n6ficier de leurs comp6tences pendant quelques ann6es. Ils savent que 
durant cette p6riode leur r6mun6ration sera moins importante mais, outre la 
satisfaction d'apporter leur contribution a l'int6r&t g6n6ral, ils pensent y 
acqu6rir une meilleure compr6hension des grands m6canismes administratifs, 
une vision plus syst6mique de la soci6t6 dans laquelle ils vivent. De son c6t6, 
I'Administration qui, par nature, n'est que gestionnaire et peu habitu6e a la 
pratique du management, b6n6ficie, 

' l'occasion de la venue de ces responsa- 
bles du secteur priv6, d'un v6ritable transfert de comp6tences manag6riales. 
Est-ce a cause de son histoire et d'un sentiment de sup6riorit6 qu'auraient eu 
longtemps ses hauts fonctionnaires par rapport au monde des affaires, 
toujours est-il que l'Administration frangaise fait exception et que sur la pas- 
serelle qui unit le public et le priv6, on circule essentiellement dans un seul 
sens: de hauts fonctionnaires viennent "pantoufler" au sommet des organi- 
grammes du secteur priv6 >> (Le Big Bang des organisations [Paris: Calmann- 
L6vy, 1993], 141). 
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avons constitu6 un groupe de consultants internes qui essaient de rem dier a 
ces d fauts.117 

C'est donc en partie parce que les consultants du secteur priv6 ont 6t6 
<<rejet6s>> que l'Administration a d6velopp6 la fonction de consultant 
interne depuis 1990. Mais rejet6s par qui? Une 6tude de la Direction 
g6n6rale de l'administration et de la fonction publique indique que les 
inspecteurs ont 6t6 les plus r6calcitrants 'a accueillir les consultants. 
L'arriv6e des consultants au sein de l'Administration a cr66, selon 
l' 6tude de la DGAFP, des <<rivalit6s > et <<tensions>> entre consultants 
et inspecteurs."8 Les consultants ont 6t6 soupconn6s de vouloir limiter 
le r61e des inspecteurs aux seules missions de contr6le et de les em- 
pecher de faire valoir leurs comp6tences en matibre d'organisation et 
de management."19 C'est pourquoi, au moment de d6velopper la fonc- 
tion de consultant interne, l'Administration a d6cid6 d'incorporer, ou 
du moins d'associer 6troitement, cette nouvelle position 'a la fonction 
d'inspection. En somme, cette situation met bien en relief ce que J.-C. 
Thoenig appelle les <<int6rets corporatistes ou professionnels >> que les 
grands corps mobilisent << pour fermer un march6 du travail >> et 'a cause 
desquels la p6n6tration dans l'Etat par des <outsiders demeure un 
6v6nement et une exception >>.120 

Conclusion 

Avec l'6mergence du manag6rialisme au milieu des ann6es 1980, des 
chefs de gouvernement issus de la nouvelle droite comme Margaret 
Thatcher en Grande-Bretagne et Jacques Chirac en France ont contri- 
bu6 a accr6diter ou 'a propager la notion de <<consultocratie >> en s'en- 
tourant de consultants du secteur priv6 pour moderniser l'Administra- 
tion. Cependant, ce n'est pas simplement l'id6ologie n6o-lib6rale de 
ces leaders ou la mode du manag6rialisme qui ont rendue possible 
l'arriv6e plus ou moins nombreuse des consultants sur la scene de 
l'administration centrale depuis les 10 ou 15 dernibres ann6es. Ce texte 
a plut6t voulu montrer que les possibilit6s pour les consultants du sec- 
teur priv6 de se constituer en << consultocratie >> ont 6t6 faqonn6es par le 
d6veloppement de l'industrie du conseil et par les processus institu- 
tionnels par lesquels les consultants prennent pied dans l'Etat et in- 
fluencent (ou non) la r6forme administrative. 

117 Ministere de la Fonction publique et des r6formes administratives, Les actes du Fo- 
rum innovation du service public (Paris : La documentation frangaise, 1993), 134. 

118 Direction g6n6rale de l'administration et de la fonction publique, Compldmen- 
tarite des fonctions d'inspection et de conseil dans la modernisation des ser- 
vices publics (Paris: 1993), 3. 

119 Ibid, 18. 
120 J.-C. Thoenig, <Les grands corps >>, Pouvoirs 79 (1996), 116-17. 
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En Grande-Bretagne, I'Etat central s'est ouvert 'a la participation 
des consultants dans la r6forme administrative peu aprbs que les 
comptables aient entrepris de professionnaliser la pratique du conseil 
dans les ann6es 1960. A partir de ce moment, I'Etat cr6a ses propres 
services de conseil interne et, pour ce faire, mit en place des r6seaux de 
communication plus ou moins formels avec les organisations de con- 
sultants et coopta des consultants du secteur priv6 dans l'appareil 
bureaucratique. Ces contacts ont progressivement accru l'influence des 
consultants sur la r6forme administrative en leur permettant d'acqu6rir, 
au fil des ans, une meilleure connaissance du milieu administratif et 
d'acc6der aux centres d6cisionnels du gouvemrnement Thatcher. En 
France, l'arriv6e des consultants sur la scene de l'Administration a 6t6 
beaucoup plus tardive qu'en Grande-Bretagne. Cela s'explique par le 
caractbre moins d6velopp6 de l'industrie frangaise du conseil, mais 
aussi par l'influente presence de I'ENA. L'existence d'une telle institu- 
tion aide 'a comprendre pourquoi l'Etat repr6sente seulement 16 pour 
cent du chiffre d'affaires des cabinets membres de Syntec alors qu'en 
Grande-Bretagne le secteur public, qui est beaucoup moins d6velopp6 
qu'en France, compte pour plus de 25 pour cent des revenus des firmes 
assocides A la MCA. On aurait pu s'attendre a ce que le secteur public 
soit davantage repr6sent6 dans la structure de revenus des soci6t6s de 
conseil en France tout simplement parce que l'Etat y est plus volumi- 
neux qu'en Grande-Bretagne. Mais ce n'est pas le cas et il est plausible 
de penser que le ph6nombne s'explique par la position de monopole 
que I'ENA et les grands corps qui en sont issus occupent dans la pro- 
duction du savoirjug6 n6cessaire a la gestion de l'Etat. 

En France, les consultants sont surtout apparus dans l'administra- 
tion centrale aprbs avoir p6n6tr6 les administrations locales suite aux 
r6formes Defferre et par le biais de la politique de la Qualit6 Totale, 
d' abord implant6e au niveau territorial et ensuite transpos e au centre 
par le gouvernement Chirac en 1987. Comme l'a soulign6 un consul- 
tant, en France ? l'ouverture au conseil s'est faite progressivement des 
marges (collectivit6s locales, EPIC) vers le coeur (administrations cen- 
trales) >.?21 Cependant, 'a cause de la plus grande imperm6abilit6 de 
l'administration centrale, telle qu'exprim6e par la r6sistance du corps 
des inspecteurs, la p6n6tration du centre par les consultants fut relative- 
ment limit6e. Etant arrives sur la scene centrale depuis le milieu des 
ann6es 1980 seulement, les consultants du secteur priv6, contrairement 
a leurs homologues britanniques, n'ont pas eu le temps de se fami- 
liariser avec le milieu des d6partements minist6riels, et c'est pour pal- 
lier leur manque de connaissances que l'on a cr66 la fonction de con- 
sultant interne dont le d6veloppement est susceptible de rendre encore 
plus difficile l'6mergence d'une ?consultocratie? dans l'Etat. Du 

121 Bruston, <Le r61e des consultants ), 176. 
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moins dans l'imm6diat, parce que le cas britannique indique que la 
cr6ation de services de conseil internes est une pr6-condition de la 
<< consultocratie >. En effet, le d6veloppement de tels services donne 
souvent lieu 'a la mise en place d'6quipes de conseils internes et ex- 
ternes oeuvrant ensemble 'a la modernisation de l'Administration. En 
fait, un des buts vis6s par la cr6ation de services de conseil internes est 
de faciliter et de rendre plus efficaces les relations avec les consultants 
du secteur priv6.122 En travaillant 6troitement avec les consultants 
internes, les consultants du secteur priv6 tissent des liens et d6velop- 
pent une meilleure connaissance du milieu administratif, ce qui, 'a la 
longue, rend possible l'exercice d'une influence. C'est ce qui est arriv6 
en Grande-Bretagne oti les relations 6tablies entre les consultants 
externes et l'Etat depuis les ann6es 1960 ont progressivement permis 
aux consultants du secteur priv6 de se constituer en <<consultocratie >, 
r6elle ou perque, dans l'Etat. Comme le directeur de Bossard le men- 
tionnait au lendemain de l'adoption de la politique du renouveau, 
<tous les ministeres sont un march6 potentiel. Mais cela prend du 
temps, il faut avoir l'expertise n6cessaire, il faut connaitre le milieu et 
avoir de bonnes r6f6rences >>.123 L'expertise, qui rend possible l'in- 
fluence, ne s'acquiert que lentement, au fil du temps, et d6pend aussi 
de la connaissance du milieu institutionnel. C'est pourquoi il a 6t6 
important d'aller au-delha des explications qui relient le ph6nomine de 
la <<consultocratie >> l'6mergence du manag6rialisme dans les ann6es 
1980 en adoptant une approche qui cherche 'a voir comment l'histoire 
et les institutions ont permis aux consultants du secteur priv6 de 
devenir (ou non) des acteurs influents dans la r6forme de l'Etat. 

122 Direction g6n6rale de l'administration et de la fonction publique, Consultants 
internes, 3. 

123 Rapport6 dans Crawford, <<French Consultancies >>, 11. 
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